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Avec la Fondation Friedrich Ebert, sous le signe de la paix et de l’inteǵration
africaine, pour un monde solidaire.
« S’engager, se mobiliser, changer la gouvernance des ressources, instaurer
une paix solidaire pour un dev́eloppement durable ».
La 7em̀e ed́ition du forum social africain a veću. Elle a eu lieu au Seńeǵal, à
Dakar du 15 au 19 octobre 2014 sous le them̀e central de : Crises-conflits,
accaparement des ressources naturelles et interventions militaires. Quels
rol̂es pour les mouvements sociaux ?
Cette ed́ition s’est tenue dans un contexte geópolitique marque ́par des
crises et des conflits rećurrents sur fond de nombreuses menaces pour la
paix et la stabilite ́sociale et politique des Etats.
De nombreux foyers de tensions sont noteś ici et la ̀ avec de graves s
conseq́uences sur les populations et sur les principes de libre circulation des
personnes et des biens.
C’est dans ce cadre que la Fondation Friedrich Ebert, qui entretient de tra-
ditionnelles relations avec les mouvements sociaux, a organise ́un atelier
sous reǵional en partenariat avec le Forum social seńeǵalais mait̂re d’œuvre
du forum de Dakar.
Le them̀e de cet atelier sous reǵional et́ait : Crises et conflits en Afrique de
l’Ouest : quelle politique sećuritaire face aux menaces ?
Cet atelier qui a reúni de nombreuses personnaliteś de la sous reǵion a per-
mis de partager des avis et des points de vue a ̀partir de communications
faites par des experts et personnes ressources travaillant sur les questions
de crises et de conflits.
Entre autres communications en panel, nous pouvons relever :
• Les defís de sećurite ́en Afrique de l’Ouest/ Par Allen Yeŕo Embalo, de la
Guineé Bissau,
• Les ressources naturelles : gestion neb́uleuse et source de conflits/ Par
Moussa Ba, Expert,

Pref́ace
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• Les crimes organiseś en Afrique de l’Ouest / Par Wanep Guineé Bissau, 
• Etc.
Les riches deb́ats qui ont suivi ces preśentations de haute facture ont permis
d’arriver a ̀une concordance de points de vue sur les defís auxquels fait face
le continent africain en geńeŕal et la sous reǵion ouest africaine en particulier,
avec les nombreuses crises souvent lieés a ̀la gouvernance des ressources
naturelles et/ou a ̀l’acces̀ ou le maintien au pouvoir de certains dirigeants.
Ces crises et conflits a ̀reṕet́itions mobilisent beaucoup de ressources et de
moyens qui auraient du ̂et̂re investis dans des projets et programmes de
dev́eloppement durable et dans l’eĺaboration de scheḿas de reśolution de
conflits. Ces conflits ne sont malheureusement que des occasions propices,
s pour les reśeaux de vendeurs d’armes, de s’immiscer dans les affaires
inteŕieures de nos Etats dej́a ̀fragiliseś par une ećonomie en crise.
Il est apparu, tout au long de ces deux jours d’atelier, que les crises et les
conflits rećurrents en Afrique, en dehors des conseq́uences faĉheuses sur
les couches vulneŕables comme les femmes et les enfants, freinent aussi
lourdement les plans de dev́eloppement au niveau local, national, sous reǵio-
nal et reǵional.
Pas de dev́eloppement sans paix a-t-on dit en chœur durant cette rencontre.
C’est sans doute pourquoi, nous devons toutes et tous travailler dans le sens
d’un climat de paix, de sećurite ́et de justice sociale en Afrique et dans le
monde.
Voila ̀ce que notre partenaire, la Fondation Friedrich Ebert, a bien compris
en facilitant cette rencontre et en s’engageant avec nous pour une mise en
œuvre des recommandations issues de cet atelier qui commence dej́a ̀par
la publication des diffeŕentes preśentations qui ont alimente ́les deb́ats et
les travaux de Dakar 2014.
Alors il s’agit de s’engager de faco̧n citoyenne, de se mobilier solidairement,
de communiquer efficacement dans l’ideál de proposer des alternatives po-
litiques, ećonomiques et sociales pour une gouvernance participative, trans-
parente et eq́uitable des ressources et des moyens de nos Etats , gage d’une
paix durable et d’une sećurite ́sans lesquelles un dev́eloppement durable
inteǵre ́ne serait possible.
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Pour terminer, la publication de ces Actes nous offre l’occasion de reíteŕer
nos sincer̀es remerciements a ̀la Fondation Ebert, a ̀sa Repreśentante Reśi-
dente a ̀Dakar et a ̀toute son eq́uipe pour les engagements de cette Institu-
tion aupres̀ des mouvements sociaux et des populations africaines en quet̂e
d’un devenir meilleur.
Ces remerciements vont aussi aux nombreux participants qui sont venus
des diffeŕents pays de la sous reǵion et de l’Afrique pour partager des
expeŕiences dans le domaine de la gestion des conflits et des crises.
En lisant les pages de cette brochure reáliseé avec le soutien de la Fondation
Ebert, ayons une penseé pieuse pour toutes les victimes des crises et des
conflits en Afrique et dans le monde ! Bonne lecture !

Mamadou Diouf- Mignane 
Coordonnateur du forum social seńeǵalais
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Le Forum Social Africain s’est tenu dans un pays model̀e, le Seńeǵal. Il de-
meure l’un des pays les plus stables du continent Africain. La stabilite ́et la
deḿocratie seńeǵalaises sont souvent citeés en exemple. Avec deux alter-
nances politiques et un pouvoir civil sans discontinu depuis les Indeṕen-
dances, il preśente une belle carte de visite en Afrique. C’est le moment de
saluer la participation active du Seńeǵal pour l’ameĺioration de la politique
sećuritaire en Afrique de l’Ouest.
Aujourd’hui les acquis en matier̀e de paix et de sećurite ́en Afrique de l’Ouest,
qui restent a ̀consolider, sont sous la menace de nouveaux risques. Bien que
deb́arrasseé des conflits ouverts et violents, la sous reǵion est a ̀nouveau
face a ̀des situations pleines de dangers pour la paix et la stabilite.́
Ces menaces ont entre autres noms : dilapidation des ressources naturelles,
insećurite ́ alimentaire, mal- gouvernance, crise eńerget́ique, criminalite,́
ineǵaliteś sociales, insećurite ́maritime, migration, etc.
Face a ̀ces defís divers plans reǵionaux sont adopteś mais peinent a ̀et̂re
mis en œuvre par manque de volonte ́politique suffisante pour mobiliser les
efforts nećessaires et faire face collectivement a ̀la menace commune. Les
pays de la sous reǵion reágissent de manier̀e ineǵale mem̂e si au sein de la
CEDEAO une politique sećuritaire commune existe tant bien que mal. Une
telle approche parcellaire des problem̀es tend parfois a ̀les deṕlacer et a ̀les
diffeŕer plutot̂ qu’a ̀y apporter des solutions durables.
En reálite,́ les problem̀es en Afrique de l’Ouest ont une dimension reǵionale
indeńiable requeŕant une approche tout aussi reǵionale.
C’est dans ce contexte que cet atelier avait pour objectif principal, le partage
d’expeŕiences et de bonnes pratiques en matier̀e de gestion de crise seću-
ritaire, tout en formulant des recommandations fortes capables d’encourager
un dialogue solidaire et constructif entre dećideurs et acteurs de dev́elop-
pement afin de promouvoir un system̀e moderne de gouvernance sećuritaire
en Afrique de l’Ouest.

Avant Propos
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En d’autres termes, cet atelier cherchait a ̀reṕondre partiellement au them̀e
geńeŕal du Forum Social Africain, qui est : Conflits, crises et guerres en
Afrique : quels rol̂es pour les mouvements sociaux et les communauteś lo-
cales dans la recherche et la consolidation de la paix.
Ainsi, quatre questions fondamentales ont et́e ́au cœur de nos discussions
pour les deux jours: le crime organise ́; la sećurite ́maritime ; les ressources
naturelles et conflits ; la crise en Casamance.
Ces diffeŕents sous them̀es, chers a ̀la Fondation et hautement importants
pour toute l’Afrique de l’Ouest, occupent une place importante dans nos ac-
tiviteś.
La Fondation Friedrich Ebert remercie le Forum Social Africain pour avoir ac-
cepte ́l’organisation de cet atelier. Elle est convaincue qu’avec le Forum So-
cial, un autre monde est possible.

Annette Lohmann,
Repreśentante Residente Fondation

Friedrich Ebert Dakar-Seńeǵal
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Introduction
Le Seńeǵal a abrite ́du 15 au 19 octobre 2014 le Forum Social Africain (FSA).
Dans ce cadre, la Fondation Friedrich Ebert a organise ́avec le FSA un atelier
sous reǵional sur la theḿatique « Afrique de l’Ouest : quelle politique seću-
ritaire face aux menaces ? ». Les travaux ont eu lieu dans la Salle de
confeŕence de la Fondation Friedrich Ebert sise, Avenue des Ambassadeurs
a ̀Fann Reśidence, Dakar.
L’objectif global de cet atelier et́ait de partager les expeŕiences et bonnes
pratiques en matier̀e de gestion des crises, d’encourager un dialogue soli-
daire et constructif entre dećideurs et acteurs de dev́eloppement, de formu-
ler des recommandations pour anticiper et / ou geŕer la sećurite.́
Les participants aux travaux de cet atelier sous-reǵional et́aient : des
deĺeǵueś d’organisations non gouvernementales, d’organisations de la
societ́e ́civile, d’organisations communautaires de base, des chercheurs, des
universitaires, des officiers supeŕieurs, des responsables syndicaux, des lea-
ders d’association de femmes, des jeunes, des journalistes, des hommes
politiques.
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I. Reśume ́de l’Atelier
Depuis quelque temps, les pays d’Afrique de l’Ouest sont secoueś par des
crises, qui ont un impact neǵatif sur la stabilite,́ le dev́eloppement ećono-
mique et deḿocratique et le respect des droits de l’homme dans la sous
reǵion. Les conseq́uences sur la population civile et leur sećurite ́sont sou-
vent deśastreuses. Dans le passe,́ comme aujourd’hui d’ailleurs, il y a eu di-
verses approches d’acteurs aux niveaux national, reǵional et international
pour travailler sur les questions de sećurite ́en Afrique de l’Ouest.
C’est dans ce contexte que la Fondation Friedrich Ebert, au Seńeǵal, a or-
ganise ́l’atelier sur la sećurite.́ Y ont et́e ́inviteś les repreśentants de plusieurs
Et́ats de la sous reǵion, et mem̂e au- dela1̀, pour refĺećhir, partager des
expeŕiences et ećhanger sur les defís actuels et des pistes de solutions face
aux multiples crises sećuritaires auxquelles ladite sous reǵion est confronteé.
Les them̀es abordeś tournaient autour de la criminalite ́transnationale orga-
niseé, la sećurite ́maritime, les ressources naturelles et Conflits et enfin la
crise en Casamance. Tout ceci dans une perspective de partage
d’expeŕiences et la recherche d’approches communes dans un esprit de dia-
logue coheŕent, inclusif et constructif pour trouver et proposer des solutions
aux problem̀es de sećurite.́
Il a et́e ́clairement souligne ́durant les discussions que les problem̀es de
l’Afrique de l’Ouest sur le plan sećuritaire ont une dimension reǵionale et
nećessitent donc une approche commune. Tous les participants ont insisté
sur l’exigence et l’urgence de mettre en place une veŕitable architecture
sećuritaire africaine, pour trouver des solutions africaines aux problem̀es afri-
cains.
C’est dans cette dynamique que les questions de leadership et d’approche
inclusive dans la gestion des crises en Afrique de l’Ouest ont occupe ́une
place importante dans les discussions. En ce qui concerne le leadership, il
a et́e ́releve ́la faiblesse des Etats africains qui doit et̂re nećessairement reśo-
lue afin qu’’ils puissent jouer un rol̂e plus actif dans la reśolution de leurs pro-

1 - Cot̂e d’Ivoire, Gambie, Guineé Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Seńeǵal, Rwanda...
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pres conflits. En mem̂e temps, tous les acteurs doivent et̂re impliqueś dans
une approche inclusive, participative dans ce processus.
A la suite il y a eu des ećhanges intenses et constructifs sur la criminalité
transnationale organiseé dans la reǵion. C’est l’un des plus grands
problem̀es sećuritaires en Afrique de l’Ouest qui doit avoir une place priori-
taire dans la recherche de solutions aux crises sećuritaires.
Pour ce qui est de la sećurite ́maritime, elle constitue eǵalement pour la sous
reǵion, et surtout pour le Seńeǵal un defí majeur, du fait de l’importance du
secteur maritime, pour ne pas dire la peĉhe, dans son ećonomie. A ce niveau
eǵalement il y a la nećessite ́d’une approche reǵionale.
Un troisiem̀e defí sećuritaire majeur pour l’Afrique de l’Ouest a ensuite et́é
aborde ́; c’est la gestion des ressources naturelles. Les participants ont mis
l’accent sur les conflits engendreś par des gestions neb́uleuses dans la
reṕartition et le partage des ressources, non seulement en terme d’ingeŕence
d’acteurs exteŕieurs, mais aussi au sein mem̂e des Etats africains.
Ces conflits risquent de deǵeńeŕer davantage, surtout si les Etats n’adoptent
pas et ne mettent pas en pratique une deḿarche inclusive et participative
dans la gestion des ressources naturelles, ev́itant ainsi toute forme de dis-
crimination et d’exploitation des populations locales. A ce niveau, il ne faut
pas seulement poser le problem̀e sous l’angle du partage et de la reṕartition
des ressources, mais il faut aussi prendre en consideŕation les impacts en-
vironnementaux et sociaux occasionneś par la rarete ́ou l’eṕuisement des
ressources naturelles sans oublier les problem̀es de sante ́des populations
qui ne sont pas toujours bien pris en charge par les Etats. Et tout ceci est
source potentielle de conflits.
Les reśolutions et dećisions, pour assurer la transparence au niveau de la
gestion des ressources naturelles doivent et̂re appliqueés afin de garantir
une juste reṕartition prenant en compte les aspects environnementaux et
sociaux. A ce niveau les acteurs de la Societ́e ́Civile peuvent et doivent jouer
un rol̂e actif pour informer et sensibiliser le public sur les problem̀es et exiger
le respect des engagements officiels.
Enfin la crise en Casamance a et́e ́le dernier point aborde.́ Les participants
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ont tour a ̀tour insiste ́sur le fait que cette crise, mem̂e si elle se deŕoule prin-
cipalement au Seńeǵal, a cependant une connotation sous reǵionale avec
les liens historiques, culturels, sociologiques et ećonomiques qu’il y a entre
le Seńeǵal, la Gambie, la Guineé Bissau et mem̂e d’autres pays. Ils ont attiré
l’attention sur la situation de ni guerre ni paix qui ne rassure aucune des par-
ties prenantes. D’autant plus que l’ećonomie de guerre qui s’y est dev́e-
loppeé apporte avec elle de nouveaux defís de sećurite.́
Mais avant tout, ils ont souligne ́la nećessite ́urgente de poser le conflit en
Casamance comme une question nationale au Seńeǵal pour dissiper cer-
taines incompreh́ensions qui pousseraient certains a ̀vouloir en faire stricto
sensu un problem̀e casamanca̧is. Pour cette raison, des deb́ats a ̀l’ećhelle
nationale sont d’une importance
toute particulier̀e dans une dynamique d’inclusion et de participation de l’en-
semble des reǵions du Seńeǵal.
Les signes positifs venant de l’Etat du Seńeǵal et du nouveau gouvernement
de la Guineé-Bissau, pour la reśolution du conflit, doivent et̂re exploiteś dans
une approche commune avec une implication des acteurs de la societ́e ́civile
de la sous reǵion pour soutenir toute action qui puisse tendre a ̀mettre fin à
cette crise qui dure depuis plus de trente ans.
Pour tous ces defís invoqueś, il est plus que jamais nećessaire que les Etats
et les populations de l’Afrique de l’Ouest mettent en place une architecture
de sećurite ́africaine stable et bien dev́eloppeé capable de faire face aux
crises multiformes actuelles et eḿergentes. Et du fait qu’elles sont intercon-
necteés, leur solution dećoulera nećessairement d’une approche transna-
tionale, reǵionale, inteǵreé et inclusive.
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Session 1
Introduction geńeŕale : les defís de sećurite ́en Afrique de l’Ouest

« La sećurite ́et la def́ense sont l’un des grands defís du 21em̀e siec̀le. Dans
une eṕoque et un monde, en perpet́uelle ev́olution, marqueś par une recru-
descence du terrorisme, des conflits ouverts et des malaises sociaux, les
prioriteś de la communaute ́internationale se tournent vers la protection des
biens et des personnes, la sauvegarde et le ret́ablissement de la paix. Au-
jourd’hui et depuis l’attentat du 11 septembre 2001 particulier̀ement, le nou-
veau contexte geópolitique mondial et reǵional fait que le sentiment de
danger est cot̂oye ́au quotidien». Cette phrase par laquelle je veux planter le
dećor est d’Oliver Dalichau, Repreśentant Reśident Friedrich-Ebert-Stiftung
Madagascar.
Les defís qui se posent a ̀la sećurite ́en Afrique sont eńormes. Ils ont entre
autres noms, la sećurite ́alimentaire, la mal-gouvernance, la criminalite,́ les
ineǵaliteś sociales, l’emploi des jeunes, la faible couverture sociale, le chan-
gement climatique.
Veŕitables freins au dev́eloppement ećonomique, ils posent avec acuite ́le
problem̀e de la prise en charge des preóccupations et du bien-et̂re des po-
pulations. Au-dela ̀de la def́ense de la sećurite ́publique et du maintien de la
paix, une gestion transversale des questions de sećurite ́est cruciale pour
les Et́ats et les populations africaines.

a. La sećurite ́des civils et ses faiblesses

Dans nos Etats la gestion de la sećurite ́se reśume bien souvent a ̀disposer
de forces de police et de forces armeés. Elles se distinguent notamment
dans les opeŕations de maintien de la paix et de la gestion des conflits. Tou-
tefois, les foyers de tension restent vifs ou ̀la sećurite ́des populations civiles
est mise en danger. Si la protection des biens et des personnes est en prin-

II. Communications
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cipe au cœur de leurs missions et rol̂es, parfois, ces forces de sećurite ́man-
quent a ̀leurs devoirs. Elles se distinguent ainsi par leur incapacite ́a ̀faire
face a ̀des agressions.
Ce facteur s’observe souvent dans des situations de conflits armeś. Prises
entre deux feux dans des conflits dont elles ignorent bien souvent les
tenants et aboutissants, les populations civiles paient toujours un lourd tribut.
Ce sont a ̀chaque fois des centaines de milliers de deṕlaceś et de ref́ugieś
qui fuient les zones de conflits pour ećhapper aux pillages, massacres et
agressions de tout genres. Les chiffres des viols de masse devenus une veŕi-
table arme de guerre sont ahurissants. Pendant le geńocide rwandais, entre
400 000 et 500 000 femmes auraient et́e ́violeés. Boko haram recrute de plus
en plus de mineurs des deux sexes.
D’apres̀ les estimations, au milieu des anneés 2000, pres̀ de 100 000 enfants
soldats et́aient actifs dans diverses zones de conflits, « certains aĝeś d’à
peine neuf ans, et́aient impliqueś dans des conflits armeś exposeś a ̀la vio-
lence voire a ̀l’esclavage sexuel ».

b. Les grands defís de la sećurité

Ils sont multiples et varieś et ont pour noms : Terrorisme, criminalite,́ piraterie,
conflits internes, deśtabilisation des pays secoueś par le « printemps arabe »,
chaos en Libye etc.
L’anneé 2011 n’aura pas eṕargne ́la sećurite ́de l’Afrique qui connait̂ une si-
tuation toujours preóccupante malgre ́des avanceés positives (creátion d’un
nouvel Etat au Sud-Soudan, nouvelles eĺections au Libeŕia, reśolution de la
crise ivoirienne, de la crise politique en Guineé et Guineé-Bissau etc.). Main-
tenant nous ajoutons a ̀cette liste dej́a ̀longue la fiev̀re Ebola.
Les facteurs d’insećurite ́se diversifient, la violence ne recule pas et jamais
les activiteś illicites n’ont connu une telle ampleur. Les Etats du continent ne
parviennent pas a ̀trouver la stabilite ́et la sećurite ́nećessaires a ̀leur dev́e-
loppement, malgre ́les efforts entrepris depuis plusieurs anneés.
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c. Pheńomeǹes des Conflits

Les pays d’Afrique subissent les effets de trois pheńomeǹes :
• la persistance des conflits internes et des rebellions locales : elle

est renforceé par la crise ećonomique mondiale et ses reṕercussions impor-
tantes sur le continent africain, par le dev́eloppement deḿographique et par
la situation climatique qui aiguisent les rivaliteś pour les terres arables et le
partage des ressources naturelles.

• l’enracinement du terrorisme djihadiste : il est incarne ́par Al-Qaid̈a
au Maghreb islamique (AQMI), les milices somaliennes Shebaab et la secte
islamiste nigeŕiane Boko Haram. Depuis la mort de Ben Laden, si la dyna-
mique de l’islam salafiste combattant semble marquer le pas au Moyen-
Orient, par contre il connait̂ un nouvel essor en Afrique. Les craintes sont
grandes d’une alliance entre ces trois groupes, laquelle repreśenterait un
risque majeur pour la sećurite ́du continent.

• le dev́eloppement du crime organise.́ Ce pheńomeǹe planet́aire
n’eṕargne pas l’Afrique ou ̀les organisations criminelles transnationales se
sont implanteés depuis une dizaine d’anneés, profitant de la faiblesse des
Etats du continent pour se livrer a ̀leurs activiteś illicites, en premier lieu le
trafic de drogue. Elles gangreǹent les ećonomies leǵales et achet̀ent de nom-
breuses compliciteś locales.
Ces pheńomeǹes concomitants - et de plus en plus freq́uemment combineś
- repreśentent un defí consideŕable pour les pays africains. Le cout̂ ećono-
mique de cette insećurite ́est eńorme : pertes humaines, destructions des
infrastructures, interruption de l’activite ́ećonomique, pillages des ressources
naturelles, corruption, fuite des investisseurs et des opeŕateurs et́rangers,
deṕart des immigreś, etc.
Les conflits locaux, le terrorisme et la criminalite ́sont de veŕitables entraves
au dev́eloppement ećonomique et a ̀la sećurite ́des populations.
La multiplication des zones de non-droit, -aussi bien dans les grands centres
urbains d’Afrique que dans les reǵions les plus reculeés-, est propice au
dev́eloppement de trafics de toute espec̀e, comme a ̀celui de la violence.
Ces espaces incontrol̂eś sont de veŕitables « peṕinier̀es » pour les organisa-
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tions criminelles et terroristes.
L’extrem̂e difficulte ́des Etats a ̀exercer leurs fonctions reǵaliennes sur les
espaces dont ils ont la charge constitue la probleḿatique centrale de la seću-
rite ́en Afrique. De nombreux acteurs et́rangers sont attireś par la vulneŕabilité
des Etats du continent car ils savent pouvoir tirer beńefíce du deśordre local
pour y prospeŕer.
C’est le cas de la Guineé-Bissau ou ̀des reśeaux de trafic sud ameŕicains se
sont installeś avec la complicite ́de personnes hautement placeés dans
l’armeé ou dans l’administration.
Le risque a ̀venir est celui de la prise de control̂e du pouvoir par des groupes
criminels ou des gouvernements soumis a ̀l’inteŕet̂ des ces organisations.
Alors se produirait le basculement d’une criminalisation ećonomique vers
une criminalisation politique. La Guineé Bissau a failli et en est peut et̂re le
premier exemple.

Session 2
Les crimes organiseś en Afrique de l’Ouest2

I. Contexte

Le deb́at autour de la question lieé aux crimes organiseś en Afrique de
l’Ouest n’est nullement une preóccupation rećente. Il reṕond depuis les pre-
mier̀es eṕoques de nos Indeṕendances jusqu’a ̀nos jours a ̀des inteŕet̂s d’or-
dre multidimensionnel et tres̀ pratique.
Ainsi, l’on pourrait defínir un Crime organise ́comme une action d’un groupe
de personnes agissant dans l’inteŕet̂ d’en tirer, directement ou indirectement,
un avantage financier ou mateŕiel entre autres.
Les questions fondamentales de ces deb́ats tournent autour des trafics
d’et̂res humains, d’armes et de stupefíants, des vols a ̀main armeés, de la
contrefaco̧n, du blanchiment de fonds et de la piraterie maritime. En effet
presque tous les domaines de criminalite ́auxquels s’inteŕesse l’organisation
ont un rapport avec la criminalite ́organiseé.

2 - La preśentation de cette communication et́ait sous format Power Point



19

Crises et conflits en Afrique de l’Ouest : quelle politique sećuritaire face aux menaces ?

Quant aux crimes organiseś, nous pouvons relever des facteurs sous-jacents
qui contribuent largement a ̀cet effet. Il s’agit de la pauvrete ́extrem̂e, de l’in-
stabilite ́politique de la zone et de l’inefficacite ́des politiques sećuritaires.
Toutefois, il faut noter que, seules des politiques sećuritaires adeq́uates, et
des politiques de dev́eloppement efficaces peuvent defínir des scheḿas di-
recteurs du dev́eloppement durable territorial et de la coexistence pacifique
entre les acteurs.

II. Notre refĺexion portera sur les axes majeurs, a ̀savoir :
Axe 1 : les causes des crimes organiseś

La pauvrete ́comme facteur acceĺeŕateur des crimes organiseś.
Nous avons constate ́que la pauvrete ́extrem̂e de nos Etats n’offre pas de
garantie aux populations et est l’une des causes des crimes organiseś.
Le manque de politique sećuritaire adeq́uate de nos Etat favorise le dev́e-
loppement des reśeaux criminels qui se propagent en affectant les institu-
tions nationales des Etats fragiles et influent sur les stabiliteś politiques,
ećonomiques et sociales. A cela il faut ajouter le manque de coopeŕation
renforceé entre les entiteś sećuritaires au sein du pays mais aussi dans la
sous-reǵion (exemple police, marine...).
Le terrorisme et l’extreḿisme religieux ou le fondamentalisme religieux (Ni-
geria et le Nord du Mali) L’instabilite ́chronique de nos Etats favorise le ban-
ditisme. La piraterie maritime dans le Golf de Guineé (le Nigeria, le Togo, la
Cote D’Ivoire, le Ghana e le Benin) s’illustre en exemple.
Les conflits agriculteurs-eĺeveurs sont souvent dus a ̀l’inadeq́uation des po-
litiques agricoles de dev́eloppement rural et d’ameńagement territorial, et
parfois a ̀l’inefficacite ́des politiques foncier̀es, en exemple les conflits entre
population d’eĺeveurs nomades et agriculteurs (Ghana, Nigeria, Cote d’Ivoire,
Mali, Guineé et Niger...).
Le problem̀e de l’identite ́ou le manque de maturite ́de la deḿocratie de nos
dirigeants geńer̀ent souvent le pheńomeǹe de la reb́ellion (Nigeria, Guineé-
Bissau et les rebelles de la Casamance au Seńeǵal)
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Axe 2 : les defís face aux crimes organiseś

A - Au cœur des menaces a ̀la sećurite ́de l’Afrique de l’ouest se trouve une
crise de gouvernance causeé par l’et́at de faiblesse, la fragilite ́et l’insećurite ́des
reǵimes.

Les tensions persistantes existent entre la conceptualisation et la poursuite
de la sećurite ́de l’Etat par rapport a ̀la sećurite ́humaine.

• Militarisation de la politique : Politique de fonction, de defínition
dans un contexte de rarete:́ rarete ́des ressources, la peńurie d’eńergie, la
rarete ́de l’identite ́et la rarete ́de l’Etat.
Une « gouvernance » tres̀ militariseé avec la flambeé des deṕenses militaires
bien que la formation adeq́uate des militaires et agents de sećurite ́soit sou-
vent mise en cause.

• L’ev́olution vers des conflits intra-et́atiques : reśultat final de l’ećhec
du dev́eloppement et de l’incapacite ́des gouvernants a ̀reconnait̂re, reǵle-
menter, concilier et harmoniser les diffeŕences.

• Politique d’exclusion et la lutte des eĺites
• Le changement climatique et les conflits pour le control̂e des res-

sources naturelles fragilisent et menacent la sećurite ́de la reǵion.
• L’augmentation du taux de chom̂age de la population jeune coupleé

a ̀la faiblesse des capaciteś de l’Etat sont sources de reb́ellions ethniques,
la guerre et l’instabilite ́comme recours de divers groupes pour le control̂e
de ressources rares.

• L’exploitation illeǵale des ressources naturelles et l’institutionnali-
sation de la guerre ećonomique par exemple bois de conflit, le diamant de
sang, les ressources marines, le pet́role... par les reǵimes et les rebelles.

• Defís dans la gestion de la relation et de l’utilisation des et́ats des
ressources transfrontalier̀es.

• La perception que les eĺites beńefícient de l’impunité
• Les Pressions deḿographiques

Afrique de l’Ouest : la reǵion la plus ećonomiquement vulneŕable du monde,
qui ne repreśente pas grand chose dans l’ećonomie mondiale.
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• Reśurgence des coups d’Etat Militaires / Crises de successions
Une tendance inquiet́ante des changements anticonstitutionnels de gouver-
nements est reápparue avec les coups d’Etat qui ont eu lieu ou tentatives
de coups d’Etat dans plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest:
Les tentatives de coup d’Etat en Gambie (mars 2006), en Guineé-Conakry
(dećembre 08), en Guineé-Bissau (aout̂ 2008 et apres̀) et l’assassinat de
hauts dirigeants (Mars 09), etc.
Pourquoi la reśurgence des coups d’Etat ?

• faiblesse du gouvernement civil
• corruption au plus haut niveau
• favoritisme ethno-reǵional; un gouvernement isolationniste ; « c’est

a ̀notre tour de manger maintenant » comme attitudes de gouvernance.
• manque de dissuasions efficaces entrain̂e ́par la puissance des

reśeaux des marcheś noirs?
• Manipulation eĺectorale et violence

Les eĺections non transparentes dans un certain nombre de pays, le Nigeria
(2007), la Guineé- Bissau en (2012) pour ne citer que ceux-la,̀ ont cause ́une
profonde preóccupation. Le processus de deḿocratisation et́ant trop hat̂if,
non mur̂, il geńer̀e la peur en raison principalement de l’existence de partis
politiques enracineś dans des configurations ethniques contradictoires (eth-
nicite ́neǵative au travail).

La cessation des hostiliteś par l’imposition d’une opeŕation de paix massive
qui fournit temporairement une garantie (externe) contre l’escalade ne consti-
tue pas la paix. La Sierra Leone, le Liberia, le Mali, la Guineé-Bissau, la Cote
d’Ivoire, sont toujours des Et́ats fragiles.

• Le terrorisme et la monteé du fondamentalisme
Le Terrorisme avec les Infrastructures d’Aqmi, Ansar dine, Mujao en Afrique
de l’Ouest. Exemple : le cas du Mali constitue une preóccupation ideólogique.

Le Fondamentalisme : Boko Haram au Nigeria qui constitue une preóccu-
pation en Afrique de l’Ouest.
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La monteé de la violence religieuse, l’intoleŕance, l’extreḿisme violent et le
fondamentalisme, par exemple les affrontements au niveau des mosqueés
et des Eglises, constituent une fracture de la cohabitation entre les musul-
mans et les chret́iens ev́angeĺiques, (Tueries a ̀Josau Nigeria).

Autres DEFIS

• Le trafic – des marchandises et des humains (enlev̀ement, trafic
d’enfants, d’adultes, vente d’esclaves, proxeńet́isme)

• Trafic des stupefíants (drogues, med́icaments contrefaits ou non
autoriseś...)

• Les attaques armeés (population, institutions (banques...), positions
ou casernes militaires

• Les vols a ̀main armeś
• La contrefaco̧n
• Le blanchiment des capitaux
• La prolifeŕation des armes leǵer̀es
• La prolifeŕation des groupes rebelles
• La cybercriminalité
• La piraterie maritime dans le golf de Guineé
• D’autres formes de criminaliteś

B. LES DEF́IS REÉLS

• Les mercenaires et le trafic d’armes leǵer̀es
• Les enfants soldats
• Les Conflits lieś au control̂e des ressources (diamants, pet́role, or, etc)
• Les ref́ugieś et les personnes deṕlaceés
• Le trafic des et̂res humains

C. MENACE PROFONDE

• Le trafic de drogue
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• Le blanchiment d’argent
D. LA PAUVRETÉ

Le rapport des Nations Unies de 2004 range plus de 40 Etats africains dans
la cateǵorie des pays les plus pauvres du monde.

E. Abus sur les droits de l’homme

Axe 3 : Possibiliteś d’actions

Si l’on veut reéllement s’attaquer a ̀la criminalite ́organiseé en Afrique de
l’Ouest, il faut que les Etats:

• Renforcent leurs rol̂es et leurs responsabiliteś dans la sauvegarde
de leur souverainete ́nationale, en mettant en place une politique de dev́e-
loppement durable ;

• Incitent l’ećhange des donneés valides fiables afin de mieux ev́aluer
et analyser les trafics reáliseś dans la zone ;

• Luttent contre l’impunite ́a ̀travers l’harmonisation des leǵislations
nationales et renforcent les cadres juridiques actuels afin d’assurer la
condamnation des criminels identifieś ;

• Creént, renforcent et mobilisent les synergies entre les diffeŕentes
structures des forces de l’ordre afin de mieux reṕondre a ̀des menaces des
crimes organiseś ;

• Dev́eloppent des programmes inteǵreś afin de lutter contre les
crimes organiseś ;

• Focalisent les forces sur les flux financiers lieś au trafic de drogues
et a ̀la criminalite ́transnationale organiseś afin de supprimer leurs sources
de financement ;

• Ameĺiorent les efforts de coordination reǵionale et internationale
dans la lutte contre tout genre de trafic ;

• Mettent l’accent sur la prev́ention par le monitoring et le suivi des
indicateurs lieś aux crimes organiseś ;

• S’attaquent aux racines ou causes profondes des fleáux au lieu de
mettre seulement l’accent sur la reṕonse immed́iate.
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Le paradoxe actuel de sećurite ́en Afrique de l’Ouest est telle que :
• la Richesse engendre la pauvrete ́(le paradoxe de l’abondance) ;
• la sećurite ́nationale se transforme en situation d’insećurite ́(le pa-

radoxe de la sećurite)́ ;
• les initiatives de dev́eloppement ont tendance a ̀geńeŕer des sous-

dev́eloppements (le paradoxe du dev́eloppement) ;
• les aides et́ranger̀es rendent les beńefíciaires vulneŕables et deṕen-

dants (le paradoxe de l’aide)

L’expeŕience de WANEP

Face aux defís eńormes lieś a ̀l’insećurite,́ la mauvaise gouvernance et les
criminaliteś organiseés en Afrique de l’ouest, WANEP a ̀travers son pro-
gramme d’alerte prećoce (NEWS) essaye d’apporter des reṕonses en vue
de prev́enir tous ces fleáux.

OBJECTIFS DU PROGRAMME NEWS

Encourager des relations de collaboration entre la societ́e ́civile, les groupes
de refĺexion, le system̀e d’alerte prećoce national, sous-reǵional / reǵional
et international, et les organisations de la consolidation de la paix existantes
en vue de la prev́ention des conflits.
Partager des rapports d’alerte prećoce, des notes d’orientation, des instru-
ments de prev́ention, des mećanismes, des outils et des strateǵies avec les
partenaires, les intervenants, les dećideurs / acteurs intervenants potentiels.
Promouvoir des approches proactives / prev́entives et inteǵreés de prev́en-
tion des conflits et de consolidation de la paix.

Conclusion

La nećessite ́d’un changement de paradigmes dans la conceptualisation de
la sećurite ́lieé a ̀la relation symbiotique entre le dev́eloppement, la gouver-
nance et le renforcement de la sećurite ́humaine en Afrique de l’Ouest est
essentielle.
Matier̀e a ̀refĺexion: «Traverser la rivier̀e en tat̂ant les pierres sous les pieds »
(Grand Leader chinois, Deng Xiaoping)
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Session 3 :
La Sećurite ́maritime en Afrique de l’Ouest

Le rol̂e capital que joue la mer dans les relations entre les Etats est un fait
marquant du XXIem̀e siec̀le, particulier̀ement a ̀la faveur de la mondialisation
des ećhanges, a ̀un point tel que l’on parle reǵulier̀ement de la ‘maritimisa-
tion’ des ećhanges. Les oceáns, couvrant 70% de la surface de la Terre,
constituent la principale voie de transit du commerce mondial avec environ
90% des ećhanges commerciaux. Par ailleurs, du fait de leur immensite ́et
des difficulteś a ̀les control̂er, les oceáns constituent le lieu privileǵie ́d’une
criminalite ́en essor constant et d’un trafic intense de produits illicites qui
menacent la stabilite ́et le dev́eloppement des Etats. Enfin, les oceáns qui
constituent une immense reśerve de richesses biologiques et mineŕales dont
le control̂e, l’appropriation et la gestion durable sont au cœur de la conflic-
tualite ́contemporaine.
En Afrique de l’Ouest ou ̀12 parmi les 15 Etats membres de la Communauté
ećonomique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sont des Etats
cot̂iers, la fragilite ́noteé au niveau continental se transpose en mer a ̀la fa-
veur d’une gouvernance sećuritaire de la mer insuffisante.
En effet, parallel̀ement a ̀l’accroissement des activiteś humaines et du vo-
lume des richesses qui transitent en mer, une multitude de menaces s’est
dev́eloppeé dans ce milieu. La reṕonse des Etats n’est pas encore a ̀la hau-
teur des defís noteś tant les ressources nećessaires ne sont pas mobiliseés
et la synergie sous-reǵionale a ̀l’et́at de balbutiement.

Les sources d’insećurite ́maritime en Afrique de l’Ouest

Il faut noter d’abord que la mer qui est un reśervoir de richesses et d’emplois
pour les pays de l’Afrique de l’Ouest fait l’objet d’une volonté
de surexploitation et d’accaparement. La peĉhe, par exemple, qui est cru-
ciale pour l’ećonomie des pays de la sous-reǵion, fait l’objet d’une surex-
ploitation qui menace le renouvellement des stocks et la peŕennite ́ du
secteur. Dans un pays comme le Seńeǵal, ou ̀pres̀ de 600 000 emplois di-
rects ou indirects sont estimeś dans ce secteur, les effets nef́astes de la
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peĉhe illeǵale, non dećlareé et non reǵlementeé (peĉhe INN) auront des
reṕercussions sur les communauteś de peĉheurs, en particulier la peĉhe ar-
tisanale qui geńer̀e pres̀ de 90% des captures. Outre l’impact au plan ećono-
mique, la peĉhe INN, du fait qu’elle conduit a ̀une rarete ́de la ressource,
geńer̀e des tensions entre communauteś pour l’acces̀ et le control̂e. Ces ten-
sions peuvent s’et́endre aux Etats notamment quand il s’agit de limiter les
zones de peĉhe transfrontalier̀es.

D’autre part, la deǵradation de l’environnement marin du fait des facteurs
anthropiques et l’avanceé des oceáns restent pour les Etats cot̂iers ouest-
africains une preóccupation majeure parce que plus de la moitie ́des popu-
lations vit preś des cot̂es; les menaces sur l’environnement peuvent aggraver
la paupeŕisation des populations littorales qui seront vulneŕables aux sireǹes
des reśeaux criminels internationaux. Il a et́e ́note ́que le dev́eloppement de
la piraterie maritime en Somalie reśulte pour une grande part de la crise du
secteur de la peĉhe dans ce pays. Il est donc a ̀parier que les conflits en mer
auront une forte connotation socio-ećonomique, surtout dans les pays en
voie de dev́eloppement de l’Afrique de l’Ouest.

Il s’y ajoute enfin que les menaces actuelles comme la piraterie ou la crimi-
nalite ́maritime, le trafic de drogue, le trafic d’armes, seront plus preǵnantes
du fait que les forces maritimes des Etats, devant assurer la sećurite ́sur des
espaces oceániques immenses, seront confronteés a ̀des acteurs non et́atiques
sachant eǵalement tirer profit du « potentiel eǵalisateur de la technologie ».

Quelles mesures pour renforcer la sećurite ́maritime en Afrique de l’Ouest ?

A l’ećhelle sous-reǵionale, la CEDEAO a adopte ́ une strateǵie maritime
inteǵreé qui ed́icte un ensemble de mesures a ̀mettre en place au niveau des
Etats pour faire face a ̀l’insećurite ́dans l’espace maritime sous-reǵional. La
mise en œuvre de cette strateǵie est pour le moment ralentie par le finance-
ment des moyens navals et infrastructures devant permettre son ‘opeŕation-
nalisation’. Le niveau d’insećurite ́ noteé dans le golfe de Guineé a
naturellement conduit les Etats de cette reǵion nev́ralgique a ̀l’ećonomie mon-
diale, a ̀acceĺeŕer la mise en œuvre de leur politique commune de sećurité
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maritime avec l’adoption en juin 2013 du code de conduite de Yaounde.́
Entre l’acquisition de navires de surveillance, l’organisation de patrouilles
conjointes ainsi que d’exercices multilateŕaux et l’ećhange d’informations
entre marines sur la sećurite ́en mer, on peut noter que des initiatives sont
bien en cours pour lutter contre la criminalite ́en mer en Afrique de l’Ouest.
Si ces initiatives, sous l’impulsion des partenaires internationaux sont loua-
bles, elles ne s’adressent pas a ̀l’ensemble des problem̀es de sećurite ́ma-
ritime comme la deǵradation de l’environnement.

En defínitive, les enjeux en matier̀e de sećurite ́dans le domaine maritime se-
ront multiples et complexes du fait, non seulement de l’inteŕet̂ grandissant
pour les richesses contenues dans les mers et oceáns dont la peŕennite ́n’est
pas garantie mais aussi du fait que la majeure partie des biens et des pro-
duits du commerce mondial transitera encore par les voies maritimes.
L’acces̀ aux ressources marines et la tentative d’accaparement, restent un
enjeu de sećurite ́pour les Etats et la privatisation du secteur de la sur̂eté
maritime, un autre defí eḿergent. A l’ećhelle de la sous-reǵion ouest afri-
caine, les reṕonses jusque la ̀apporteés, s’appuient plus sur des initiatives
exteŕieures que sur des politiques reśolues au plan national de consacrer à
la sećurite ́maritime les ressources qu’exigent les defís actuels.

Session 4 :
Les ressources naturelles : gestion neb́uleuse et source de conflits

La gouvernance des ressources mineŕales reflet̀e un moment particulier ; en
effet, depuis une dizaine d’anneés, cette question s’est imposeé au premier
rang des enjeux du dev́eloppement en Afrique.

La demande mondiale en matier̀es premier̀es tireé par les pays eḿergents
ainsi que des ref́ormes des codes miniers favorables aux entreprises priveés,
encourageés par les institutions de Bretton Woods ont stimule ́les investis-
sements dans le secteur, redynamisant les activiteś extractives dans les «
vieux » pays miniers (Ghana, Guineé, Mauritanie), et prenant la premier̀e
place des budgets publics jusque dans des pays longtemps percu̧s comme
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et́ant a ̀vocation essentiellement agricole (Mali, Burkina Faso, Tchad, Niger).
Aujourd’hui, les relations entre ces activiteś et les dynamiques politiques,
ećonomiques et sociales des pays concerneś sont devenues centrales pour
leur trajectoire de dev́eloppement.

En effet, il est a ̀preśent reconnu que l’activite ́minier̀e recel̀e en elle un fort
potentiel de creátion de richesses dans la plupart des pays africains (creátion
d’emplois, de revenus, d’infrastructures, dev́eloppement ećonomique d’une
reǵion pauvre ou enclaveé etc., mais il est aussi note ́que ces richesses sont
ineǵalement partageés et en conseq́uence souvent objet de conflits...

En particulier dans notre sous-reǵion, de Ked́ougou a ̀Arlit/Niger en passant
par Kayes, Sikasso/Mali, Western reǵion /Ghana et Dori/Burkina, il est rap-
porte ́que les communauteś vivant dans les zones d’exploitation minier̀e,
tout en subissant tous les impacts neǵatifs, n’en voient pas les retombeés
ećonomiques.

Partout le constat est le mem̂e avec :

• l’appropriation des terres des communauteś locales et leur deṕla-
cement force ́dans des conditions de consultation preálable et de ded́om-
magement rarement satisfaisantes,

• la destruction des moyens de subsistance et des modes de vie des
populations,

• les promesses d’emploi non tenues,
• la deśagreǵation sociale, le non-respect des droits des rares tra-

vailleurs locaux,
• les impacts sur l’environnement, la sante,́ l’absence ou le faible in-

vestissement dans l’ameĺioration des infrastructures susceptibles de
concourir au dev́eloppement local,

• des revenus faibles engrangeś par les Etats suite a ̀des contrats
souvent leónins car octroyeś dans des conditions neb́uleuses, etc.

Tous ces constats constituent des sources de conflits bien connus de tous.
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Le syndrome minier qui a, par le passe,́ ravage ́bon nombre de pays comme
la Sierra Leone et le Liberia semble persistant un peu partout sous diverses
formes. Ce syndrome se manifeste par une instabilite ́politique causeé par
une gouvernance opaque. Cela peut partir par exemple d’une simple rev́olte
des populations locales qui se sentent spolieés de leurs richesses (Ked́ou-
gou au Senegal, Dori au Burkina) a ̀une rev́olte armeé aux allures seṕaratistes
(Mouvement OGONI dans le River states/Nigeria ; mouvement touareg au
Nord Mali) ou d’un renversement de reǵime orchestre ́de
l’exteŕieur. Le cas de la Reṕublique deḿocratique du Congo (RDC), parmi
tant d’autres, est la ̀pour nous le rappeler.

Partout ou ̀la gouvernance du secteur est opaque, on note des crises allant
de basse a ̀haute intensite,́ comme l’indiquent les spećialistes en geópoli-
tiques. Nos paisibles et innocentes populations doivent- elles continuer à
souffrir des impacts de la mal gouvernance ambiante dans le secteur, de
l’exploitation de leurs richesses naturelles ? Peut- on conjurer le sort de la
maled́iction des ressources naturelles ? La reṕonse me semble affirmative,
car au cours de la dećennie ećouleé, beaucoup d’avanceés (aiguillonneés
par les acteurs de la societ́e ́civile) ont et́e ́noteés dans le cadre de la reǵu-
lation du secteur avec notamment :

Au plan mondial :

Le Processus de Kimberley sur le diamant (2001),

L’Initiative de transparence dans les industries extractives (ITIE) et la mise
en place des coalitions « Publiez ce que vous payez en appui a ̀la transpa-
rence des revenus extractifs (2002) »

L’Ameĺioration des standards environnementaux et sociaux dans l’acces̀ au
financement multilateŕal Principes de l’Equateur (2003) porteś par la Banque
mondiale et reconnus par un nombre croissant d’organismes de cred́it,

Les Progres̀ de l’autoreǵulation dans la cadre des interprofessions minier̀es
(ICMM) et pet́rolier̀es (OGP) et la geńeŕalisation des politiques de Respon-
sabilite ́Sociale de l’Entreprise dans la plupart des grandes entreprises ;
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Enfin, rećemment: a) l’adoption de la loi Dodd Franck aux Etats-Unis (2010)
qui oblige les entreprises extractives coteés dans les bourses ameŕicaines
(qui repreśentent 80% des plus grandes entreprises mondiales du secteur,
et 40% de la valeur produite) a ̀publier les paiements qu’elles effectuent dans
des Etats tiers

b) l’engagement d’un processus similaire dans l’Union europeénne
(2011-2012) et́endu au secteur forestier et aux entreprises non coteés en
bourse.

c) la nouvelle norme des NU relative aux entreprises et aux droits de
l’Homme qui a deǵage ́des principes directeurs reposant sur trois piliers :
‘Proteǵer, Respecter et Reṕarer’ (2012)

Au plan continental

1999 : la Politique minier̀e de l’UEMOA 2003 : le Code Minier de l’UEMOA
2009: la Vision de l’Union Africaine 2050
2009: la Directive Minier̀e de la CEDEAO sur l’Harmonisation des Principes
et Politiques du Secteur
2011 : la Politique Mineŕale de Dev́eloppement de la CEDEAO

Tous ces cadres leǵaux et reg̀lementaires ont un point commun en ce sens
qu’ils poursuivent notamment les objectifs principaux de promotion des
droits humains, la transparence et la justice sociale ainsi que la protection
des communauteś locales et l’environnement dans les zones d’extraction
minier̀e.

Aujourd’hui le defí porte sur l’application effective de cet arsenal de cadres
leǵaux et reǵlementaires par nos Etats et par les entreprises. A cet eǵard, la
societ́e ́civile est plus que jamais interpeleé.

A cet eǵard, de notre point de vue, des actions concerteés sur plusieurs
ećhelles : locales, nationales, reǵionales et internationales sont possibles car
la question de l’exploitation des ressources naturelles est une question mon-
diale et un certain nombre d’acteurs l’ont compris et ont deḿontre ́la perti-
nence de la mobilisation compleḿentaire de la societ́e ́civile mondiale à



31

Crises et conflits en Afrique de l’Ouest : quelle politique sećuritaire face aux menaces ?

diffeŕentes ećhelles : On pourrait citer OXFAM et ses partenaires d’Afrique,
d’Ameŕique Latine et d’Asie, de mem̂e qu’ACTION AID et TAX JUSTICE NET-
WORK etc.

La densification de telles dynamiques devrait se poursuivre avec un soutien
plus significatif des Fondations eṕrises de deḿocratie, de justice sociale et
de paix dans le monde.

Je convierai particulier̀ement la societ́e ́civile africaine a ̀prendre a ̀bras le
corps la vision minier̀e defínie par l’UA et a ̀la societ́e ́ouest africaine d’en-
vahir la CEDEAO pour que sa vision de la CEDEAO des peuples soit une
reálite ́et non des vœux pieux.

Des opportuniteś existent a ̀diffeŕentes ećhelles pour ameĺiorer la gouver-
nance de l’exploitation des ressources naturelles en geńeŕal et mineŕales en
particulier. Il faut les saisir en s’organisant et agissant mieux localement, na-
tionalement, reǵionalement et mondialement.

Session 5 :
La crise en Casamance Introduction

En placa̧nt l’atelier sous reǵional sur la sećurite ́sous le them̀e central «
Afrique de l’Ouest : quelle politique sećuritaire faces aux menaces ? », la
Fondation Friedrich Ebert et le Forum Social Africain nous offrent l’occasion
de passer en revue les crises et conflits dans la sous reǵion ouest africaine,
leurs causes, conseq́uences, les dynamiques communautaires de la gestion
de leur reśolution et le rol̂e des mouvements sociaux.

L’Afrique en geńeŕal et notre sous reǵion ouest africaine en particulier sont
confronteés depuis plusieurs dećennies a ̀des crises et conflits armeś qui,
en plus des massacres au plan humain, entrainent un retard du processus
d’inteǵration sous reǵionale et de construction de l’Union Africaine et occa-
sionnent, dans certains cas, de par les interventions militaires des puis-
sances occidentales, une recolonisation qui ne dit pas son nom de plusieurs
pays de notre continent.
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Si le conflit en Casamance, le plus vieux du continent (preś de 32 anneés),
qui oppose le MFDC et l’Etat du Seńeǵal reste pour l’essentiel un conflit in-
terne a ̀un pays, sans une intervention de forces armeés exteŕieures, tel n’est
pas le cas pour la plus part des conflits comme les crises cycliques en
Guineé Bissau, la crise en Cote d’Ivoire, la crise au Nord Mali et la crise au
Nigeŕia ou ̀plusieurs forces exteŕieures interviennent pour des inteŕet̂s divers
qui s’opposent aux inteŕet̂s des peuples de ces pays.

La preśente communication qui porte spećifiquement sur la crise en Casa-
mance, loin d’avoir la pret́ention de traiter la dite crise de fond en comble
dans toutes ses dimensions, se veut juste une introduction sur ce conflit
arme ́le plus vieux de notre sous reǵion ouest africaine voir de notre continent.

La verte Casamance, jadis consideŕeé comme un paradis au Seńeǵal, de
par la richesse de son ećosystem̀e, est devenue apres̀ plus de trois dećen-
nies de conflit arme,́ une reǵion ou ̀reg̀ne l’insećurite ́et ou ̀se sont succed́é
des drames humanitaires occasionneś par des affrontements armeś entre
des frer̀es d’un mem̂e peuple.

Nous essaierons, de manier̀e reśumeé, de passer en revue : 1) les causes
du conflit, 2) ses conseq́uences et 3) les pistes de solutions, avant de
conclure par des recommandations pour soutenir la nouvelle dynamique en-
registreé dans le processus de paix.

Causes de la crise

Il faut rechercher les causes de cette crise dans les revendications indeṕen-
dantistes porteés par le Mouvement des Forces Deḿocratiques de la Casa-
mance (MFDC) dont les actions ont ećlate ́au grand jour le 26 dećembre
1982, avec des manifestations pacifiques de contestation de la leǵitime ́de
l’autorite ́reṕublicaine dans cette reǵion du Seńeǵal. C’est la premier̀e fois
que ce mouvement ne ́le 4 mars 1947 a ̀Sed́hiou a initie ́des actions aussi
spectaculaires depuis l’accession du Seńeǵal a ̀la souverainete ́internationale.
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Depuis cette peŕiode les cycles de violence, de luttes armeés et de neǵo-
ciations se sont succed́e ́sans pour autant ramener la paix tant attendue par
les populations.

Le rev́eil des sentiments indeṕendantistes est du ̂aux frustrations des popu-
lations de la reǵion de Casamance qui, malgre ́ses eńormes potentialiteś,
n’avait pas beńefície ́d’un veŕitable programme de dev́eloppement ećono-
mique et social a ̀hauteur de leurs attentes.

Pire encore, la mal gouvernance administrative de cette reǵion, dej́a ̀tres̀ re-
belle depuis la domination coloniale franca̧ise, a exacerbe ́le sentiment de
marginalisation des populations au profit de cadres du Nord chargeś de les
administrer.

Depuis cette peŕiode les cycles de violence, de luttes armeés et de neǵo-
ciations se sont succed́e ́sans pour autant ramener la paix tant attendue par
les populations.

Les affrontements entre les combattants du MFDC et l’armeé seńeǵalaise
n’ont pas permis aux protagonistes de reáliser leurs objectifs respectifs
d’indeṕendance de la Casamance et de pacification de cette reǵion dans le
cadre de la preśervation de l’unite ́nationale et de l’inteǵrite ́territoriale du
Seńeǵal.

Les multiples rounds de neǵociations de Cachau en Guineé Bissau de Foun-
diougne (1 et 2) n’ont accouche ́que des accords sans lendemain.

La persistance du conflit tient certes de raisons politiques et strateǵiques
mais aussi de facteurs geó ećologiques, historiques, ećonomiques, socio-
culturels et psychologiques internes et externes complexes.

Conseq́uences de la crise

Les strateǵies dev́eloppeés de part et d’autre par les deux camps, notam-
ment la division administrative de la reǵion de la Casamance en
trois reǵions (Ziguinchor, Kolda et Sed́hiou) par l’Etat du Seńeǵal et la mise
en place de champs de mines , d’attaques armeés des villages et des can-
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tonnements militaires de la zone par des combattants du MFDC, ont toutes
montre ́leurs limites.

La Casamance vit une crise qu’il est juste de situer comme et́ant la plus
grave de l’histoire rećente du Seńeǵal de par sa dureé, les traumatismes
qu’elle a engendreś et les traged́ies qui ont jalonne ́sa douloureuse ev́olution.

Apres̀ preś de trente deux anneés durant lesquelles ont alterne ́confronta-
tions militaires de diffeŕentes intensiteś et accalmies entre les belligeŕants
que sont l’Etat du Seńeǵal et le MFDC, cette crise du Seńeǵal en Casamance
a atteint un point crucial ou ̀les tendances a ̀la paix et celles contraires s’en-
chevet̂rent et́roitement, pour donner une situation persistante de ni paix ni
guerre.

La profonde inquiet́ude des populations face a ̀cet et́at de fait qui les plonge
dans l’angoisse, red́uit de faco̧n incommodante leurs possibiliteś d’eṕa-
nouissement individuel et collectif et limite veŕitablement leur capacite ́de
vaquer a ̀leurs occupations, de faire aboutir leurs activiteś et de promouvoir
le dev́eloppement de la reǵion.

Ce conflit fait de plus planer de seŕieux peŕils sur le pays et creé les condi-
tions d’un accroissement de l’insećurite ́au niveau de la sous reǵion ouest
africaine dej́a ̀en bute a ̀une ećonomie de guerre menaca̧nte, entretenue par
le double trafic des armes leǵer̀es et des stupefíants, sans compter les
reśeaux de toutes sortes qui y ont eĺu domicile.

L’alternance peŕiodique entre la reprise des hostiliteś et les peŕiodes d’ac-
calmie relative a souvent campe ́le dećor dans cette reǵion meurtrie par les
conseq́uences dramatiques du conflit.

Cet et́at de fait, parce qu’il ne relev̀e d’aucune fatalite,́ ne saurait commander
ni reśignation ni deḿission. Baisser les bras face a ̀pareille situation serait
une fuite de responsabilite ́inacceptable, parce que justement cette violence
endeḿique cache en veŕite ́les acquis engrangeś par les multiples initiatives
(neǵociations de Cachau en Guineé Bissau, Assises de Foundiougne 1 et 2
etc.) qui ont parseme ́la marche de ce conflit meurtrier, lesquelles initiatives
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traduisent, malgre ́leurs limites, une volonte ́de conforter la tendance a ̀une
paix veŕitable.

Pistes de solutions

L’heure est donc venue de se dresser et de s’impliquer pour mettre un terme
a ̀cette situation de plus en plus inacceptable a ̀tous les niveaux. Que cela
soit percu̧ comme une urgence prioritaire est une exigence dont nous tous
devons d’autant plus nous convaincre que, malgre ́les impasses, l’espoir
reste permis.

Il est permis pour autant que le pays, dans sa globalite ́et la diversite ́de ses
composantes, prenne conscience de la nećessite ́d’emprunter avec la plus
grande det́ermination le sentier de la paix, fut̂-il jonche ́d’eṕines de toutes
sortes.

Comme le montre la situation actuelle, la braise qui, de faco̧n structurelle
couve sous la cendre, est constamment en mesure de se raviver, tant que la
reśolution de l’ensemble des eĺeḿents constitutifs de la crise n’est pas prise
correctement en mains.

En deṕit de la persistance des facteurs qui alimentent, entretiennent et dev́e-
loppent le conflit d’un cot̂e ́comme de l’autre, le contexte est favorable au-
jourd’hui a ̀l’affirmation de la tendance a ̀la paix comme facteur pred́ominant
et preálable a ̀une reśolution defínitive du conflit.

Lasolutionmilitaire,loind’assurerunaboutissement que ce soit dans le sens
de la reálisation du mot d’ordre d’indeṕendance ou dans la perspective de
mater defínitivement l’irred́entisme, ne ferait au contraire que compliquer da-
vantage, en dernier̀e instance, l’ećheveau dej́a ̀embrouille ́de la crise en
Casamance.

La volonte ́de dialogue exprimeé par des voix les plus autoriseés du maquis
et de l’Etat du Seńeǵal; la deḿarche novatrice et inclusive favorisant l’impli-
cation des populations de la reǵion ; la concertation entre les diffeŕentes frac-
tions du MFDC ; les med́iations entreprises par des leaders de pays voisins,
notamment le Preśident Yaya JAMMEH de la Gambie, mais aussi par des
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chefs coutumiers et des communauteś religieuses ; la participation de divers
mouvements socioculturels et d’organisations de la societ́e ́civile dont les
mouvements de femmes, ont commence ́a ̀donner des reśultats importants.

En effet, la libeŕation, il y a deux ans, des « otages » selon l’Etat du Seńeǵal
ou « prisonniers de guerre » selon le MFCD, par Salif SADIO, le principal di-
rigeant du maquis, constitue un acte tres̀ fort d’une porteé strateǵique, po-
sitivement prospective pour l’aveǹement de la paix defínitive en Casamance.
Pourvu que cet acte ne soit pas une simple strateǵie de leadership interne
au MFDC.

L’espoir est permis avec ce nouveau contexte ou ̀se manifestent la volonté
politique du nouveau reǵime de faire de la crise en Casamance une
priorite ́nationale et la disponibilite ́de dirigeants du MFDC d’engager avec
le pouvoir actuel des neǵociations sincer̀es et sans conditions.

Conclusion et Recommandations

Nous reíteŕons les appels dej́a ̀lanceś par plusieurs acteurs des organisations
politiques et de la societ́e ́civile :

• une compreh́ension plus affineé et la leveé des obstacles les plus
handicapants a ̀ la reśorption de la crise, par le biais d’une dynamique
mait̂riseé de reśolution effective et durable des contradictions qui en sont
constitutives ;

• l’eĺev́ation effective de la question casamanca̧ise a ̀la dignite ́d’une
question nationale majeure ;

• l’eĺaboration et la mise en œuvre d’une inteǵration nationale sus-
ceptible de libeŕer le potentiel de symbiose dont sont porteuses les
diffeŕentes communauteś nationales, et de promouvoir les spećificiteś de
chacune d’elles dans le respect mutuel ;

• l’eŕection de pol̂es de dev́eloppement dans le cadre de l’Acte III de
la Dećentralisation, dont l’expeŕimentation se meǹe dans la reǵion naturelle
de la Casamance, devrait faire l’objet d’une attention particulier̀e dans cette
perspective.
Pour avancer dans la perspective de la paix en Casamance, il est nećessaire
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et urgent que :
• les politiques, la societ́e ́ civile, les autoriteś religieuses et

coutumier̀es, les diffeŕents segments du peuple, posent des actes concrets
pour consolider les initiatives existantes par la mise en place de reśeaux po-
pulaires et citoyens pour la paix en Casamance ;

• les pays limitrophes (en particulier la Guineé Bissau et la Gambie),
en accord avec l’Etat du Seńeǵal, creént les conditions d’une implication po-
sitive, dans la recherche de solutions approprieés aux aspects de la crise
pouvant relever de leur ressort, dans une optique de solidarite ́panafricaniste
et d’inteǵration sous reǵionale ;

• les patriotes, les deḿocrates et autres citoyens se donnent la main
et fed́er̀ent les initiatives a ̀l’ećhelle nationale, dans le but d’asseoir la ten-
dance a ̀la paix en tant que dynamique irrev́ersible ;

• les protagonistes travaillent a ̀vaincre les heśitations pour reínstaurer
la confiance et s’engager avec det́ermination dans un dialogue qui, mem̂e
contradictoire, n’aurait d’autre objectif que la conduite de neǵociations
franches vers l’instauration d’une paix defínitive ;

• les populations se deḿarquent de la culture et des manœuvres de
tous ceux qui, peu ou prou, ont fait de cette crise le terrain de pred́ilection
de leurs ambitions personnelles eǵois̈tes, en l’utilisant notamment a ̀des fins
pećuniaires ou politiciennes, en misant sur la corruption et la division ;

• les partenaires au dev́eloppement, les ONG s’engagent a ̀accom-
pagner le processus de paix par la defínition et la mise en œuvre de projets
et programmes spećiaux de dev́eloppement et de reínsertion sociale des
combattants du MFDC.

L’application de ces diffeŕentes mesures a ̀cot̂e ́d’autres, permettrait de
contribuer, avec esprit de suite et intelligence, a ̀l’impulsion d’avanceés deći-
sives dans la reśolution de la crise et l’instauration d’une paix defínitive.
Ce serait de surcroit̂ un signal fort et une contribution de poids dans la pers-
pective de l’et́ablissement, au niveau de notre sous reǵion, de fondations
culturelles, geóstrateǵiques, ećonomiques et institutionnelles solides pour
un Etat confed́eŕal ou fed́eŕal conforme aux aspirations et a ̀la volonte ́unitaire
des peuples africains.
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A. Termes de Ref́eŕence Atelier sous reǵional
Them̀e : Afrique de l’Ouest : quelle politique sećuritaire face aux menaces ?

Rappel du contexte

En suivant l’actualite,́ on est tellement frappe ́par les crises qui gangreǹent
la plupart des pays d’Afrique de l’ouest.

Ces crises sont geńeŕalement accompagneés de gravissimes violations des
droits de l’Homme. Outre qu’elles occasionnent d’importantes pertes en vies
humaines et de deǵat̂s mateŕiels qui affectent des populations vivant souvent
au dessous du seuil de pauvrete3́ , elles se reṕercutent neǵativement sur les
ećonomies, fragiles par essence, des Etats toujours en construction.

A cela s’ajoutent des difficulteś multisectorielles a ̀reṕet́ition. Elles ont entre
autres noms, les conflits armeś internes, dilapidation des ressources natu-
relles, insećurite ́alimentaire, mal-gouvernance, crise eńerget́ique, criminalite,́
ineǵaliteś sociales, emploi des jeunes, insećurite ́maritime, migration, faible
couverture sociale, changement climatique. Ces difficulteś sont de veŕitables
freins au dev́eloppement ećonomique. Elles posent avec acuite ́le problem̀e
de la prise en charge des preóccupations et du bien-et̂re des populations et
surtout de leur sećurite.́

Au-dela ̀de la def́ense, de la sećurite ́publique et du maintien de la paix, une
gestion transversale des questions de sećurite ́est cruciale pour les Et́ats et
les populations ouest africaines.

Face a ̀cette situation, on note aujourd’hui plusieurs tentatives pour reśoudre
ce pheńomeǹe dangereux pour l’avenir de l’Afrique de l’ouest. La conver-
gence des system̀es universels, reǵionaux et sous reǵionaux en Afrique, en
sus des actions des Organisations Non Gouvernementales de

3 - En effet, disposant d’un PIB par habitant tres̀ faible, environ 1000 dollars PPA/an et
d’un IDH de 0,465 (moyenne mondiale de 0,729). Le nombre de mal nourris (206 millions

de personnes) a augmente ́de 37 millions sur les dix dernier̀es anneés.

III. Annexes
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droits humains, n’a pas encore permis d’obvier les violations des droits hu-
mains en Afrique de l’Ouest.

La protection des populations dans les zones de crises pose des problem̀es
spećifiques, en particulier la question de savoir s’il existe une reélle politique
de sećurite ́en Afrique de l’Ouest.

C’est dans ce contexte, que la FES organise, en partenariat avec le Forum
Social Africain, un atelier sous reǵional sur la politique sećuritaire en Afrique
de l’Ouest.

Plusieurs questions seront traiteés comme le crime organise,́ la sećurite ́ma-
ritime, la gestion des ressources naturelles et la crise en Casamance.

Objectif geńeŕal :

l’objectif global de cet atelier, est de partager des expeŕiences et de bonnes
pratiques en matier̀e de gestion de crise sećuritaire tout en formulant des
recommandations fortes capables d’encourager un dialogue solidaire et
constructif entre dećideurs et acteurs de dev́eloppement sur la question de
la sećurite.́

Objectifs spećifiques :

Offrir l’opportunite ́aux diffeŕentes organisations sur les crises et les conflits
de partager des expeŕiences et de mieux cerner les causes profondes des
crises sećuritaires en Afrique dans ces dernier̀es anneés ;

Arret̂er une deḿarche strateǵique concerteé pour une meilleure implication
des mouvements sociaux, acteurs de dev́eloppement et vecteurs de paix
dans les politiques et programmes sećuritaires et de dev́eloppement en
Afrique de l’Ouest ;

Adopter un agenda commun de mobilisation et un plan d’action des mou-
vements sociaux et organisations de la societ́e ́civile pour jouer de plus
grands rol̂es dans la gestion prev́entive des crises et la reśolution des
conflits.
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Reśultats attendus
Les mouvements sociaux africains, et les structures qui travaillent sur la
question avec leurs partenaires strateǵiques se sont retrouveś pour mieux
analyser les causes rećurrentes des conflits et des crises en Afrique et dans
le monde, mais particulier̀ement en Afrique de l’Ouest ;
De fructueux ećhanges et des analyses citoyennes se sont tenus sur la si-
tuation de la geópolitique ouest africaine, africaine et internationale, et des
expeŕiences et bonnes pratiques ont et́e ́partageés ;
Les mouvements sociaux africains ont propose ́et adopte ́un agenda com-
mun de participation citoyenne dans la gestion et la reśolution des conflits.
Groupes cibles
Les participants (e) attendus (e) dans cet atelier sont essentiellement des acteurs
issus des Organisations sociales et citoyennes qui travaillent sur ces questions.
Ils sont des deĺeǵueś d’ONG/OSC/OCB, en Afrique, des chercheurs univer-
sitaires, des responsables d’institutions travaillant sur ces aspects ; des
Officiers supeŕieurs, responsables syndicaux, des leaders d’associations de
femmes, de jeunes, des responsables de Collectiviteś locales, des eĺus –
Deṕuteś, des journalistes, etc.
Ils viennent essentiellement des pays de la sous reǵion (Gambie, Guineé Bis-
sau, Mali, Mauritanie, Niger) et aussi du Seńeǵal.

Date et lieu : L’atelier se fera en deux jours, les 17 et 18 octobre 2014, a ̀la
salle de Confeŕence de la Fondation Friedrich Ebert, sise Avenue des Am-
bassadeurs, Fann Reśidence.

Partenaire : Le partenaire strateǵique de cet atelier est le Comite ́de Coordi-
nation du Forum Social Africain qui assure la coordination dudit Forum.
Financement : Le financement de cet atelier est porte ́totalement par la Fon-
dation Friedrich Ebert. Les grandes rubriques du budget portent sur les titres
de voyage des personnes inviteés, leurs frais de sej́our, l’intendance, pause
cafe ́et dej́euner), mais aussi la logistique bureautique, et autres mateŕiels
de travail.
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B. Agenda

Vendredi 17 Octobre 2014
Arriveé et mise en place des participants08 h 00 – 08 h 30
Mot de bienvenue de Mme Annette LOHMANN, Repreśentante Reśidente de la
Friedrich-Ebert-Stiftung
Allocution de M. Mamadou Mignane DIOUF, Coordinateur du Comite ́d’organisa-
tion du Forum Social Africain
Preśentation des Personnes ressources suivie de celle des participants

08 h 30 – 09 h 00

Session 1: Introduction geńeŕale: les defís de la sećurite ́en Afrique de l’Ouest
Introduction geńeŕale suivie des discussions concernant les perceptions des participants
Expert : monsieur Allem Yero Mballo, Journaliste, Correspondant RFI en Guineé
Bissau
Modeŕation : Yousouf Cisse,́ Expert-Consultant

09 h 00 - 11 h 00

Pause café11 h 00 – 11 h 30

Pause dej́euner13 h 30 – 15 h 00

Pause café17 h 00 – 17 h 20

Session 3 : La sećurite ́maritime en Afrique de l’Ouest
Analyse des problem̀es et le dev́eloppement d’approches communes pour
ameĺiorer la sećurite ́maritime en Afrique de l’Ouest suivie de deb́ats
Experts : Commandant Oumar WADE, Marine Nationale du Seńeǵal
Modeŕation : M. Ousmane SENE, Directeur du WARC ( West African Research
Center)

15 h 00 – 17 h 00

Echanges pour une synthes̀e sur les deux sujets abordeś dans la 1er̀e journeé (Crime 
organise ́/ Sećurite ́maritime en Afrique de l’Ouest)
Modeŕation : M. Seydou Toure,́ Directeur exećutif de ESFA (Expertise Sans 
Frontier̀e/Afrique

17 h 20 – 18 h 30

Fin de la premier̀e journeé18 h 30

Session 2 : Le crime organise ́en Afrique de l’Ouest : causes, defís et possibiliteś d’action
Analyse du sujet a ̀l’examen de la situation dans les pays concerneś suivie de
discussions
Expert : M. Ceśar Fernandes, Coordinateur national WANEP/Guineé Bissau
Modeŕation : Youssouf Cissé

11 h 30 – 13 h 30
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Samedi 18 Octobre 2014
Session 4 : Les ressources naturelles : gestion neb́uleuse et source de conflits
Analyse du sujet avec un examen de la situation et des approches dans les pays
concerneś suivie de discussions
Experts : M. Moussa Ba, Expert-consultant Modeŕation: Seydou Touré

09 h 00 – 11 h 00

Pause café11 h 00 – 11 h 20

Pause dej́euner13 h 20 – 14 h 50

Pause café16 h 00 – 16 h 20

Echanges pour une synthes̀e sur les deux sujets abordeś dans la 2em̀e journeé
(Ressources naturelles / Crise en Casamance)
Modeŕation : Madame Ndeỳe Marie DIEDHIOU (Preśidente de la Plateforme des
Femmes pour la Paix en Casamance)

14 h 50 – 16 h 00

Lecture et Adoption du Rapport geńeŕal de l’atelier
Modeŕation : M. Seydou Touré

16 h 20 – 17 h 00

Ceŕeḿonie de clot̂ure :
- Allocution de M. Mamadou Mignane DIOUF, Coordinateur du Comite ́d’organisation
du Forum Social Africain
- Mme Annette LOHMANN, Repreśentante Reśidente de la Friedrich-Ebert-Stiftung

17 h 00 – 17 h 10

Confeŕence de presse / Preśentation des reśultats de l’atelier
Modeŕation : M. Mamadou Mignane DIOUF, Coordinateur du Comite ́d’organisa-
tion du Forum Social Africain

17 h 30 – 18 h 30

Collation18 h00 – 18 h 30

Session 5 : La crise en Casamance
Etat des lieux et ev́aluation de plans d’action passeś et/ou en cours
Eĺaboration de recommandations pour une sortie de crise durable et peŕenne
Discussions
Expert : M. Alassane Guisse,́ Secret́aire Exećutif du GADEC (Groupe d’Action
pour le Dev́eloppement Communautaire)
Modeŕation : Mme Ndeỳe Marie DIEDHIOU (Preśidente de la Plateforme des
Femmes pour la Paix en Casamance)

11 h 20 – 13 h 20






